
SEANCE DU 3 0  DECEMBRE 1 9 8 1  

RAPPORT 

LOI DE FINANCES 

Le Conseil se réunit à 10 heures en présence de tous ses 
membres, à l'exception de Monsieur Valéry GISCARD d'ESTAING 
qui est excusé. 

Le Président indique que l'ordre du jour porte sur l'examen 
de la conformité à la Constitution de la loi de finances pour 
1 9 8 2  dont le Conseil a été saisi par deux saisines de soixante 
députés, en application de l'article 6 1, alinéa 2, de la 
Constitution. 

Monsieur SEGALAT présente son rapport et indique, en premier 
lieu, que la loi de finances pour 19 8 2  se présente avec une 
physionomie particulière tenant, d'une part, à la façon dont 
le Conseil constitutionnel a été saisi et, d'autre part, 
aux questions de fond qui lui sont posées. 

L LES CONDITIONS DE SAISINE 

Monsieur SEGALAT rappelle que le Conseil est en présence 
de deux saisines. L'une, à l'initiative de Monsieur FOYER, a 
été signée par soixante députés et l'autre, à l'initiative 
de Monsieur GANTIER, a également été signée par soixante 
députés. Il est à noter que ces deux saisines ne se recouvrent 
pas et qu'elles développent des moyens différents. Ultérieurement, 
une lettre signée par Monsieur Claude LABBE, député, qui est 
d'ailleurs l'un des signataires de la première saisine, est 
parvenue au Conseil constitutionnel. Monsieur LABBE, dans cette 
lettre, développe un moyen relatif â d'autres articles que 
ceux visés dans les deux saisines signées par les soixante 
député't. 

Le rapporteur ajoute que d'autres documents sont parvenus au 
Conseil. Il s'agit essentiellement d'une lettre transmise 
par Monsieur FOYER contenant une consultation relative au sort 
des administrateurs et syndics judiciaires. Ceux-ci ont d'ailleurs 
adressé directement ce document aux membres du Conseil. Le 
rapporteur note que ce phénomène nouveau tend à se développer 
des groupes d'intérêts divers n'hésitent plus à s'adresser 
directement au Conseil pour développer une argumentation les 
concernant. 

Ceci dit, il convient à présent d'examiner la recevabilité de 
la lettre de Monsieur LABBE. Il s'agit donc d'un document 
comportant une seule signature mais il est à signaler que 
Monsieur LABBE parle au nom de ses collègues, auteurs de la 
première saisine. Il entend ajouter cependant un moyen nouveau 
à ceux contenus dans la saisine originelle. Ce n'est pas la 
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prem1ere fois que le Conseil est saisi dans de telles 
conditions. Le Conseil a déj à reçu une lettre semblable et a 
décidé de la solution à retenir à ce sujet lors de l'examen de la 
loi de finances pour 1 97 8 .  

Le rapporteur propose au Conseil de confirm.r, la position alors 
dégagée par la décision n° 77-8 9 DC du 3 0  décembre 1 9 7 7  et de 
déclarer irrecevable la saisine par lettre individuelle de 
Monsieur LABBE. 

II. LES QUESTIONS DE FOND 

Les questions de fond posées cette année sont différentes 
de celles dont étai jadis saisi le Conseil constitutionnel. 
Elles concernent essentiellement la fiscalité et tout 
particulièrement l'impôt sur les grandes fortunes. 

Avant d'examiner en détail les articles contestés, il y a lieu 
de développer quelques considérations générales sur cet impôt 
sur les fortunes pour mieux le situer. 

1 .  CONSIDERATIONS GENERALES 

Il convient de définir, en prer1ier lièu, clairement ce que le législateur 
entend par "impôt sur les grandes fortunes". En effet, il 
est deux sortes d'impôts sur le capital. La première catégorie 
dite "impôt sur le capital" cherche à atteindre les revenus 
tirés du capital, l'autre qui constitue un'1prélèvement en 
capital, "tend , par ses taux, à liquider progressivement 
le capital. Cette distinction est essentielle .:ear il faut 
comprendre que l'impôt sur les grandes fortunes cherche 
à atteindre la faculté contributive du revenu du capital 
et non pas à liquider ce capital . Partant de cette définition, 
il fh�t à présent examiner : 

le fondement économique de cet impôt sur les grandes 
fortunes ; 

l� situation Je cet impôt dans le système fiscal français ; 

les données juridiques de la mise en oeuvre. 

-oOo-

La q�estion du fondement �conu1ui4ue conduit à analyser la nature de 
la capacité contributive que la loi vise à frapper. Les économistes, 
ont démontré �u'il y a une différence entre les revenus 

du capital et ceux tirés d'une activité professionnelle. Cette 
idée a été développée dans un rapport du Conseil économique 
et social de 196 4 auquel Monsieur VEDEL a apporté une importante 
contribution. La distinction essentielle que �resse ce rapport 
est celle qui existe entre le produit du capital et celui du 
travail. Le Conseil économique et social a montré que l'impôt 
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sur les revenus du travail est, en réalité, un impôt sur le 
capital humain et que la détention de biens apporte à leurs 
titulaires une capacité contributi ve supplémentai re à celle dont 
disposent les personnes qui n'en possèdent pas. La mat�ère 
imposable au ti tre du revenu du capital est-le revenu net, alors 
que l'impôt sur le revenu du travail est calculé: sur un revenu 
dont une Jlartie est nécessaire à la simple maintenance au capital humain 
producteur ae ce revenu (frais de logement, de nourriture). 
La conclusion de� économistes est qu'il est légitime 
de surtaxer les revenus de capital. A vrai dire, depuis 
1 ongt�.mps, cc;;t te taxa ti on spéciale qui frappe le capital 
existai� mais de façon indirecte. Elle s'opérait par un allègement 
spécifique aux revenus du travail. C'est le cas, notamment, 
de l'abattement de 20 %dont bénéficient les salariés. 
La ta�ation spécifique au capital résultait donc de 
l'absence de cet abattement. 

La situation de l'im2ôt sur la fortune dans le système fiscal 
---fr����! �- = ------- ------------- -------------- ------------

Depuis quelques années une évolution se produit. Il existe une 
tendance à passer du système de 1 : absence d'abattement pour 
les�revenus du capital à un système de taxation sp écifique 
frappant la détention de capitaux. C'est ainsi que si, d'une part, le 
b�n§fice de l'abattement de 20 % a 6té �tendu aux contribuables 
soumis au régi me des bénéficès indirects et commerciaux ou 
� ceux qui adhèrent à des centres de gesti on, d'autre part, 
à compter de 1982 une surtaxe directe sur les revenus du 
capital va s'opér er au moyen de 11impôt sur les r;randes 
fortunes'.'. Elle compensera les insuffisances de l'ii'1.position des revenus du 
capital (dûes par exemple au fait que celui qui use d'unclogement dont il est 
propriétaire est moins taxé que celui qui loue son logement, du fait du prélè­
vement libératoire de 25 % sur les revenus des obligations, alors que ces 
revenus pouvaient tomber dans les tranches les plus élevées du barême général) 

�����Q�����-i�E!�!g���-��-!�-�!��-��-2��YE�-��-!:!�Eê! 
sur la fortune : 

Il faut se souvenir que nous sommes en matière fiscale et 
que les traits dominants de ce droit sont l'autonomie et 
le réalisme. 

L'autonomie du droit fiscal est dûe à la nécessité de frapper, 
là oü elle se trouve,,lamatière fiscale. C'est la pratique qui 
a dégagé cette notion avant que la doctrine ne la définisse, 
sous l'impulsion du Doyen TROTABAS. Cela signifi que le 
droit fiscal s'organise de façon originale avec ses règles 
et ses principes propres. Il se libère, tan t du droit privé 
que du droit administratif. Ainsi, par exemple, le domicile 
fiscal est-il différent du domicile défini par le Code ci vil ? 
De même, le bénéfice fiscal est-il distinct du bénéfice comptable. 
C'est que le droit fiscal cherch e à appréhender les faits 
au-delà des situations juridiques résultant des conventions 
ou de la réglementation. Ici, nous sommes dans le domaine du 
réalisme du droit fiscal. 11 �erc� la réalité sous des 
habillages juridiques qui pourraient permettre d'éventuelles 
évasions fiscales. 

C'est à partir de l'ensemble de ces traits que doivent être 
mises en oeuvre les données relatives à l'impôt sur les 
grandes fortunes. 
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Pour terminer ces considérations générales, il importe de 
rappe 1er les fondements cons ti tut ionnels d e  .cet te matière,, à savoir 
d'une part, l'article 13 de la Déclaration des Droits de 
l'Homme et du Citoyen, qui dispose que la contribution 
commune aux charges publiques doit être également répartie 
entre les citoyens en raison de leurs facultés et, d'autre 
p·art, 1 'article 34 de la Constitution qui énonce que la 
loi tix� les règles concernant l'assiette, le taux et 
les modalités de recouvrement des impositions de toute 
nature. 

C 11est sous le bénéfice de ces observations qu'il convient 
dlexaminer ��s articles litigieux de la loi de finances 
pour 1982. 

2 • L'EXAMEN DES ART ICLES CONTESTES : 

A. L'article 3 de la loi de finances pour 1982 : 

Cet article dispose : "L'assiette de l'impôt est constituée 
par la valeur nette, au 1er janvier de l'année, de l'ensemble 
des biens, droits et valeurs imposables appartenant aux personnes 
visées à l'article 2, ainsi qu'à leur conjoint et à leurs 
enfants mineurs lorsqu'ils ont l'administration légale des 
biens de ceux-ci. 

"Dans le cas de concubinage notoire, l'assiette de l'impôt 
est constituée par la valeur nette au 1er janvier de l'année 
de l'ensemble des biens, droits et valeurs imposables apparte­
nant à l'un et l'autre concubins et aux enfants mineurs 
mentionnés au premier alinéa. 

"Lorsque le patrimoine comprend des biens professionnels, 
ceux-ci ne sont pas soumis à l'impôt si leur valeur totale 
est .inférièure à 2 000 000 F ; si leur valeur est super1eure, 
la limite mentionnée à l'article 2 est portée à 5 000 000 F. 

"La valeur des biens est déterminée suivant les règles en 
vigueur en matière de droits de mutation par décès. Les objets 
d'antiquité, d'art ou de collection ne sont pas compris dans les 
bases d'imposition. 

"La valeur de capitalisation des rentes viagères constituées 
dans le cadre d'une activité professionnelle auprès d'organismes 
institutionnels, moyennant le versement d e  primes périodiques 
et régulièrement échelonnées pendant une durée d'au moins quinze 
ans, et dont l'entrée en jouissance est subordonnée à la 
cessation de l'activité professionnelle à raison de laquelle 
les primes ont été versées, n'entre pas dans le calcul de 
l'assiette de l'impôt. 

"La taxe prévue au I de l'article 302 bis du Code général des 
impôts est portée de 3 p. 100 à 6 p. 100 pour les ventes de 
bijoux, d'objets d'antiquité, d'art ou de collection. 
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"En cas de ve nte aux e nchère s, le taux de  2 p. 1 00 e st porté 
à 4 p. 1 00. 

"Le s  stocks de vins et d'alcools dTuiïeentr-eprise industrielle , 
commerciale ou agricole sont re tenus par leur vale ur 
comptable ". 

Les aute urs de la saisine font valoir deux moye ns� 

Il y a violation de l'article 13 de la Déclaration de s 
Droits de l'Homme e t  du Citoye n dans la me sure où l'on 
compre nd dans les facultés contributives d'un intére ssé 
la valeur de biens qui ne lui appartiennent pas et dont il 
ne peut dispose r. Il y a, d'aunre part, violation du principe 
d'égalité e ntre le s sexe s car la charge de l'impôt sur la 
fortune pèse sur les homme s mariés e t  sur les concubins à 
raison des bie ns de leurs fe mme s, de leurs concubines e t  de 
leurs e nfants mineurs. 

��_JE� Y��-!:�!:�-�.�-�� _JE�����§;���§:���-�� d !� �!:!: � �� �-l �-��-� � 
�����!:�!:���-���-�!:��!�-��-�������-�!:--�-Ç�!:�Y�� : 

Pour re chercher s'il y a violation de ce t article , il 
convient d'examiner le fondeme nt de la règle de l'imposition 
par foyer puis d'examiner s'il y avait lieu à intégre r dans 
l'assie tte de l'impôt de s abatte me nts pour raison de charge s  
familiale s. 

La règle du foyer fiscal e st connue de puis longte mps. C'e st 
l'unité d'imposition traditionnelle car le foyer familial e st 
le lie u de disposition d e s  re ssources e t  de répartition d e s  
dépense s des ménage s L'impôt sur le re ve nu, de puis 19 1 4, 
frappe le che f de famille qui est imposé sur ses revenus ainsi 
que sur ceux de sa femme e t  de ses enfants. C'e st donc une 
règle traditionnelle que l'on pourrait presque assimile r à un 
principe fondamental reconnu par le s lois de la République et 
son application à l'impôt sur les grandes fortunes est commandée 
par la nature même de ce t impôt de stiné à frapper la faculté 
contributive annuelle procurée par la posse ssion de bie ns. 
L'unité de discussion se ra donc le foye r fiscal. Cette règle 
n'est pas étrangère au droit du mariage. Ainsi, même en cas � 
régime matrimonial de séparation de biens, chaque époux contribue selon 
se s facultés aux charge s du ménage . Cela e st e ncore plus e xact 
dans le cas du régime légal. 

Une autre considération doit e ntre r en ligne de compte . 
C'est celle du danger d'évasion fiscale. Ne pas re te nir la 
règle du foye r fiscal pourrait conduire à autoriser des système s 
de donation qui neutraliseraie nt l'impôt sur le s fortune s et 
ce ci d'autant plus que, depuis la loi du 13 juille t 19 6 5, la 
règle d' inrrnutabili té des régime s matrimoniaux n'e st plus absolue. 
Comme il faut saisir la matière imposable là où elle se trouve , 
il e st à considérer que le choix du foyer fiscal est en harmonie 
ave c l'obje t  de la loi instituant l'imposition des grande s  
fortune s 
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Mais alors surgit une aut�e question 
système d'abattement par part ? 

aurait-on dû prévoir un 

Cette question qui pose le problème du respect de l'article 1 3  
de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen a été 
longuement débattue au Parlement. Le Ministre du budget 
s'en est expliqué clairement sans l'éluder. Il a avancé 
plusieurs raisons : 

.En premier lieu, une raison d'équité : retenir un quotient 
familial aurait eu les mêmes inconvénients qu'en matière 

d'impôt sur les revenus, celui de favoriser les possesseurs 
de patrimoines importants. 

En second lieu, une raison de simplicité: en prévoyant, non un 
système de quotient mais un abattement général et forfâitaire de 3 millions 
de francs, la loi cherche à simplifier les calculs des sommes 
imposables. 

lieu, une raison de coût: Ajouter à cet abattement 
de 3 millions une déduction par part aurait conduit à exonérer 
pratiquement de l'impôt sur la fortune les personnes situées 
dans la tranche de 3 à 6 millions. Or, on constate que c'est dan s 
cette tranche que se situe la plus forte contentration de 
patrimoines. 

Ces considérations sont d'opportunité et il n'en demeure 
pas moins qu'on doit s'interroger pour déterminer si, en s'en 
tenant à un abattement unique de 3 millions, il y a eu ou non 
méconnaissance de la règle de l'article 1 3 . Ici, se pose la 
portée du contrôle du Conseil constitutionnel. A-t-on ou non 
fait une égale appréciation de la faculté contributive des 
citoyens ? Nous nous trouvons une nouvelle fois devant le 
problème de la portée de la règle d'égalité devant l'impôt. 
Tout le droit fiscal est marqué par l'inégalité, dans la mesure 
où il tend à une égalité sociale ou économique Le concept 
d'égalité n'est plus clairement définissable quand nous sommes 
en présence d'une disposition économique et sociale. La solution 
semble pouvoir, en l'espèce, se ramener à l'énonciation du 
concept suivant � si une égalité de situation comporte obliga­
toirement une égalité de traitement, en revanche, une différ.ence 
de situation ne donne pas droit à une différence de traitement 
et, dans ce cas, il appartient au législateur d'user de son 
pouvoir d'appréciation, conformément à l'article 34 de la 
Constitution. 

En fonction des buts de l'impôt sur la fortune et en 
application de son pouvoir d'appréciation tiré de

,
l'article 3 4 ,  

le législateur a pu estimer qu'il y avait d'autres formules 
à adopter que celle du quotient familial. En retenant un 
abattement un� forme, compte tenu de sa finalité, il n'apparaît 
pas que la·la1 fasse échec au principe d'égalité. 
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��-������@�_@2l�g_!�E�-���g�-�!��E!@���!!2g_�g!E�-!��-����� : 

Ce moyen semble peu fondé. Il n'apparaît aucunement qu'il 
y ait une violation de l'égalité entre les sexes car l'assiette 
de l'impôt est constituée par la valeur nette des revenus des 
personnes visées à l'article 2. La seule. différence entre l'horrnne et 
la cfemme est que c'est le mari ou le concubin qui devra faire la déclaration 
(comme �'est lui qui administre les biens communs). Il n'y a, en réalité, 

aucune discrimination. 

B L'article 5-III de la loi de finances : 

Cet article 5-III dispose � "Les biens ou droits grevés d'un 
usufruit, d'un droit d'habitation ou d'un droit d'us age accordé à 
titre personnel sont compris dans le patrimoine de l'usufruitier 
ou du titulaire du droit pour leur valeur en pleine propriété, 
sauf dans les cas ci-après : 

"- lorsque la constitution de l'usufruit résulte de l'application 
des articles 7 67 ,  109 4  ou 1 09 8  du Code civil ou de l'article 24 
de la loi du 11 mars 19 57 sur la propriété littéraire et 
artistique ; 

"- lorsque le démembrement de propriété résulte de la vente 
d'un bien dont le vendeur s'est réservé l'usufruit, le droit d'usage 
ou d'habitation et que l'acquéreur n'est pas l'une des personnes 
visées à l'article 7 51 du Code général des impôts ; 

"- lorsque l'usufruit ou le droit d'usage ou d'habitation a été 
réservé par le donateur d'un bien ayant fait l'objet d'un don ou 
legs à l'Etat, aux départements, aux communes ou syndicats de 
communes et leurs établissements publics, aux établissements 
publics nationaux à caractère administratif et aux associations 
reconnues d'utilité publique. 

"Dans ces cas, et à condition, pour l'usufruit, que le droit ainsi 
constitué ne soit ni vendu, ni cédé à titre gratuit par son 
titulaire, les biens grevés de l'usufruit ou du droit d'usage 
ou d'habitation sont compris respectivement dans les patrimoines 
de l'usufruitier et du nu-propriétaire suivant les proportions 
fixées par l'article 7 62 du Code général des impôts". 

Les auteurs de la saisine invoquent une violation de l'article 13 
de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen soutenant 
qu'on ne peut comprendre dans les biens d'un redevable usufruitier 
la valeur de nue-propriété d'un bien qui ne lui appartient pas 
et dont il ne peut disposer. Pour répondre à cet argument, il 
convient de revenir aux caractéristiques de l'impôt sur les 
grandes fortunes qui constitue un prélèvement sur les revenus 
tirés d'un patrimoine. S'il y a séparation entre la nue�ropriété 
et l'usufruit, la faculté contributive se trouve entre'les mains de 
l'usufruitier. En effet, l 'impôt sur les fortunes frappe celui 
qui jouit des revenus de la chose. La valeur du droit du 
nu- propri�taire est très faible car il ne dispose pas de la 
chose. I l  n'apparaît donc pas contraire à l'article 13 que 
l'impôt sur les fortunes soit à la charge de l'usufruitier qui 
diipose de la faculté contributive réelle. 
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Cette disposition e st d'autant moins critiquable que le législate ur 
a introduit de s e xce ptions qui visent les cas oQ l'usufruit 
s'impose à ce lui qui en bénéficie � Cela vise e sse ntiellement 
le cas du conjoint survivant qui ne succède pas à la pleine 
propriété des biens de son conjoint pré-décédé (article 7 6 7  
du Code civil) ainsi que les cas d'usufruit testame ntaire 
(article s 109 4 e t  109 8 du Code civil) . Il est aussi à souligne r  que 

'Cette' mesure adoptée par la loi de finances se présente comme 
uhè précaution destinée à évite r le s cas d'évasion fiscale par 
déme mbreme nt abusif de la propriété qui permettent des 
répartitions artificielle s du patrimoine familial . Le législateur 
e st déjà interve nu e n  juille t 1 9 8 1  pour limite r le s cas de donation 
ave c rése rve d'usufruit qui avaient pris, de puis l'éle ction du 
10 mai 19 8 1 ,  une importance anormale . Les se rvice s fiscaux 
ont, e n  e ffet, constaté que le s droits perçus e n  ces ca� de 
donation avaie nt bondi d'une moye nne de 6 0  millions de francs 
par mois à 6 20 millions de francs au.mois de juille t 19 81. 
De puis que le droit fiscal a fe rmé cette porte, il a été observé 
une baisse considérable de ce s droits sur donation. On ne peut 
re procher à la loi fiscale d'avoir te nu compte de ce problème 
e t  d'avoir fait preuve de réalisme . 

Pour l'e nsemble de ce s raisons, il est proposé ce t artiCle! soit déclaré 
conforme à la Constitution. 

Il convie nt, bie n que l'irre ce vabilité de la saisine de Monsieur 
LABBE ait été proposée, d'e xamine r rapide me nt le s moye ns qu'elle 
soulève. 

Monsieur LABBE a soutenu que le s dispositions de s article s 4 e t  7 
de la loi conce rnant l'exonération de s droits sociaux considérés 
comme des biens profe ssionnels fe raient un sort différe nt aux 
dirige ants sociaux selon qu'il s'agirait de dirige ants d'une 
société unique ou de dirige ants d'un groupe de sociétés. En 
réalité, il se mble que le principe d'égalité de vant l'impôt 
ne soit e n  cause car, dans les de ux cas, on applique l'abatteme nt 
de de ux millions de francs sur le s droits sociaux ainsi que la 
déduction pour amortissement, de l'article 7 .  

On voit qu'il n'est, e n  réalité; porté aucune atteinte au principe 
d'égalité . 

C. L'article 25-III de la loi de finance s 

Cet article dispose : " Il e st ajouté à l'article 26 6 du Code 
de s douanes un 4 ainsi conçu = 

" 4 .  Le tarif de la taxe intérie ure de consommation sur le s 
produits pétroliers e t  assimilés visés au table au B annexé à 
l'article 26 5 ci-dessus est re levé chaque année au cours de la 
pre mière se maine de janvie r, dans la même proportion que la limite 
inférie ure de la se ptième tranche du barème de l'impô t sur le 
re ve nu" . 

" 2. Pour 1 9 8 2, la majoration résultant de ce tte actualisation 
sera appliquée au tarif en vigueur au 1 e r janvie r 19 8 1  et pre ndra 
e ffe t dans les huit jours qui suivent la publication de la 
prése nte loi de finance s .  Toute fois, e n  1 9 8 2, ce tte majoration 
n'est pas appliquée au fioul dome stique ". 
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Son obje t est donc d'inde xer le re lèvement de la taxe intérie ure 
sur le s produits pétroliers, sur la 7 ème tranche du barème de 
l'impô t sur le revenu. 

Ce tte taxe intérieure sur le s produits pétrolie rs (T. I. P. P. ) 
e st un impô t spécifique exprimé e n  francs. Il est donc nécessaire 
de la relever régulièreme nt pour mainte nir son produit e n  francs 
constants. Or, on constate qu'un re tard a été pris du fait de 
l'érosion monétaire . Ainsi, en 19 59 ,  cette taxe s'élevait à 7 4  % 
du prix du supe r alors qu'e n 19 8 0  e lle ne re présentait plus que 
51 % de ce prix. Ce glisse ment s'explique car il est délicat 
d'obte nir du Parle me nt de s relèveme nts de ce tte taxe d'où l'idée 
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de l'inde xe r sur un indice que lconque e n  vue de maintenir son 
montant e n  francs constants. A l'origine, le Gouve rneme nt proposait 
de l'inde xer sur l'indice général des prix mais, devant l'émoi 
provoqué par ce projet, le Gouverneme nt a accepté que le législate ur 
l'inde xe sur la limite inférie ure de la ?ème tranche de l'impôt 
sur le revenu. Le s critiques adre ssées à l'égard de ce tte mesure , 
qui sont exprimées dans la deuxième saisine , sont 
que lque peu difficile s à déchiffrer. En pre mier lieu, il e st 
invoqué une violation de l'article 34 de la Constitution qui 
interdirait au législate ur de fixe r un taux par référence. En 
réalité, aucune règle n'interdit de fixer le tarif de la T. I. P. P. 
sur les variations d'un impô t dire ct. L'an de rnier, le Conseil 
constitutionne l avait admis, par e xemple, l'inde xation des re ve nus 
de s établisse me nts publics régionaux sur un indice . En se cond 
lieu, le s aute urs de la saisine soutie nne nt qu'il y aurait 
une violation de s articles 2 e t  4 de l'ordonnance du 2 janvier 19 59 . 
L'actualisation par indexation se rait contraire au principe 
d'annualité budgétaire. On compre nd mal ce t argume nt car, tant 
pour l'autorisation de la pe rception que pour l'évaluation du 
montant du produit de ce tte taxe , H est satisfait à la règle d'annualité 
lors de l'adoption de la loi de finance s annuelle . En troisième 
lie u, il est prétendu que ce t article serait contraire à la 
disposition de l'article 4 0  de la Constitution. Désormais, le 
Parle me nt ne pourrait pas modifier le taux de ce tte taxe e n  
raison de ce t article 4 0  qui énonce que : "Le s amendeme nts 
formulés par le s me mbres du Parle ment ne sont pas re cevable s 
lorsque le ur adoption aurait pour conséquence soit une diminution 
des re ssource s publique s, soit la création ou l'aggravation d'une 
charge publique ". 
En réa� ité,

_
l� Parleme nt :e st�

.
d�n� 1� même position que pou� toute autre lmposltlon, son drolt d lnltlatlve deme urant identique .  

I l  e st donc proposé de re je te r l'ense mble d e  ce s moye ns. 

D. L'article 94 -Il de la loi de finance s . 

Ce t article dispose : "Le s vale urs mobilière s e rnlse s e n  
te rritoire français e t  soumises à la législation française, que lle 
que soit le ur forme, doive nt être inscrite s en compte s te nus par la 
pe rsonne morale éme ttrice ou par un inte rmédiaire habilité. 

"Le s titre s des sociétés par actions autre s que le s S. I . C. A. V. qui 
ne sont pas inscrits à la cote officielle d'une bourse de valeurs 
ou au compartime nt spécial du marché hors cote doive nt obligatoire ­
me nt être inscrits à un compte te nu chez elle par la société 

... 1 ... 
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éme ttrice au nom du propriétaire de s titre s. 

" C e s  dispositions e ntre ront e n  vigueur dix-huit mois après la 
publication du décret pris pour leur application . Elle s ne 
concernent pas le s obligations émises avant ce tte e ntrée e n  
vigueur et amortissables p�r tirage au sort d e  numéros. 

"A compter de la même date, le s déte nteurs de valeurs mobilière s 
antérieurement émises, ne pe uve nt exerce r le s droits attachés à 
leurs titre s que si ceux-ci ont été présentés à la personne morale 
éme ttrice ou à un inte rmédiaire habilité en vue de leur inscription 
e n  compte . A partir d'une date et dans de s conditions fixées par 
décre t, le s personnes morale s éme ttrice s de vront procéder à la 
vente de s droits correspondant aux valeurs mobilières non prése ntées .  
Le produit de la ve nte e st consigné jusqu'à re stitution é ventuelle 
aux ayants droits. 

"Dans le s sociétés mentionnées au deuxième alinéa, lorsqu ' ils ne 
justifient pas avotr e ffe ctué toute diligence pour assurer l'appli­
cation e ffe ctive de s prése nte s  dispositions, le s gérants, le 
préside nt du conse il d'administration ou 1du dire ctoire sont pour 
l'application de s droits de mutation par décès et de l'impôt 
sur les grande s fortunes présumés, sauf preuve contraire , être 
le s propriétaire s des valeurs mobilières non prése ntées ou qui 
n'auraie nt pas été ve ndues dans les conditions de l'alinéa 
précéde nt. " 

C e t  article concerne donc le re g1me des valeurs mobilières e t  
le ur ide ntification e t  il a pour obje t de perme ttre de mieux 
connaître le s patrimoine s de vale urs mobilière s .  Il est soute nu 
que ce tte disposition, issue d ' un ame ndeme nt d'origine 
gouve rnementale ,aurait été adoptée au mépris des dispositions 
de l'article 4 2  de l'ordonnance du 2 janvier 1959 qui énonce 
qu'aucun article additionnel, aucun amendeme nt à un projet 
de loi de finance s ne pe ut être présenté, sauf s'il te nd à 
supprime r ou à réduire une dépense , à créer ou accroître une 
re ce tte ou à assurer le contrôle des dépe nses publiques. Il e st 
donc allègué que cet article 9 4  constituerait un cavalier 
budgétaire . Il apparaît que son objet, qui e st la mise au nominatif 
des actions de s sociétés non cotées et de s vale urs �obilière s 
émise s  en France, tend à accroître le s rece tte s car, e n  effe t, 
ce tte me sure permet de mie ux connaître la consistance des 
patrimoines �at le s services fiscaux . Nous somme s donc e n  plein 
dans le champ d'application de l'article 4 2  de l ' ordonnance du 
2 janvier 1959 . 

Il n ' a pas été proposé d ' e xaminer la recevabilité de ce moye n, 
bie n que 1' article 4 2  n' ait pas été soulevé lors de la discussion 
parlementaire , si ce n'est de façon allusive par Monsie ur DAILLY, 
sénateur, qui a d'aille urs adre ssé une le ttre à ce sujet à Monsie ur 
le Préside nt du Conse il constitutionnel � Dans la me sure oü 
le :!_)roblèr:te sur le fond est clair, il convient de s'y p lacer e t  de 
réserver 1� que stion de re cevabilité, 
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E. L ' article 9 7  de la loi de finances : 

Ce t article · dispose : "1. L' arti'cle 54 du code général de s 
impôts e st complété par l ' alinéa suivant 
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"Si la comptabilité e st établie au moye n de systèmes informatisés, 
le contrôle s ' éte nd à la documentation re lative aux analyse s, 
à la programmation et à l ' exécution des traite me nts . Afin de 
s'assure r de la fiabilité des procédures de traitement automatisé 
de la comptabilité, le s age nts des impôts pe uve nt procéde r à de s 
tests de contrôle sur le matérie l utilisé par l ' entreprise dont 
les conditions seront définies par décret .  

"II. Lorsqu ' une vérification de comptabilité, une procédure 
de re dresseme nt ou l ' instruction d ' une réclamation formulée par 
le contribuable re quiert de s connaissances te chniques particulière s, 
l ' administration pourra faire appel aux conse ils te chniques d ' age nts 
de l ' Etat ou de s établisse me nt publics figurant sur une liste 
arrêtée par le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie 
e t  de s finance s, chargé du budge t .  

"Ce tte disposition n ' e st applicable qu ' aux e ntre prises ainsi que, 
le cas échéant, à léurs mère s et filiales, dont le chiffre 
d ' affaires total dépasse 20 0 0 0  0 0 0  F. 

"Les age nts ainsi désignés sont te nus au se cre t profe ssionnel 
dans les termes de l ' article L .  1 0 3 du livre de s procédure s fiscales 
du nouve au code de s impôts." 

C et article a donc pour obje t d ' adapte r les moyens de contrôle 
du fisc aux te chniques modernes e t, notamme nt, à l ' informatique . 
En e ffet, la te nue des comptabilités informatisée s facilite de s 
présentations fiscale s discutables e t  re nd diffici�s à décele r 
d ' éve ntuelles fraudes.� ' où l ' idée de permettre aux service s fiscaux 
de soume ttre les programmes à une contre-épre uve par les mêmes 
moye ns informatique s. 

Le s auteurs de la saisine soutie nne nt que cela prive le contribuable 
de l ' usage de son matérie l, ce qui mérite un dédommageme nt, e t  ils 
n ' hésitent pas à invoquer l ' article 1 7  de la Déclaration des Droits 
de l ' Homme relatif au droit de propriété . La réponse paraît 
claire : aucune règle constitutionne lle ne s ' oppose, et tout 
particulière ment e n  matière de régime déclaratif, à ce que 
l ' administration procède à de s vérifications . Il s ' agit là d ' une 
sujétion inhére nte au système fiscal français qui, comme il a été 
dit, re pose sur la déclaration de s contribuable s .  

Ooü 
Le rapporteur indique qu ' il e n  a alors te rminé ave c les moye ns 
des saisines qu ' il propose de re jeter dans le ur e nse mble . Il 
déclare vouloir, ce pe ndant, avant d1ache ver · son exposé, e nvisager 
rapideme nt les artiçJes 1 6  et 10 1 de la loi de finance s .  
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F. L'article 1 6  de la loi de finances : 

L'article 1 6  instaure ùn prélèvement ,,exceptionnel s ur 
l'activité des s yndics et administrateurs judiciaires .  A ce 
s ujet, il es t à noter de façon générale que de très nombreus es 
mes ures particulières s ont incluses dans cette loi de finances ,  
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les unes relatives aux compagnies d'as s urance (articles 1 4  et 1 6 ), 
les autres aux s ociétés de travail temporaire (article 1 8 ), d'autres 
encore aux banques et établis sements de crédit (article 29 ). Si 
l'on s e  réfère au Code général des impôts , on remarque que des 
dis pos itions particulières s ont, là encore, très nombreus es ,  ce qui 
tend à montrer que le concept d'égalité doit être manié, �n matière 
fis cale,avec une particulière prudence. Entre ces diverses pers onnes 
phys iques ou pers onnes morales , il n'apparaît pas qu'il y ait 
d'inégalité en rais on de leur s ituatio n  particulière. L à  encore, 
le but cherché es t de corriger les inégalités et d'atténuer les 
�ffets

�
de 1� cris e économique. L'article 16 ne paraît donc pas devoir 

etre declare non conforme à la C ons titution. 

G. L'article 1 0 1 de la loi de finances : 

Pour achever cet expos é, il convient d'examiner brièvement 
cet article 1 0 1 qui pos e le problème de la rétroactivité. 

C et article dis pos e : "I. Les résidents français qui auront rapatrié 
des avoirs avant le 1 er juin 1 9 8 2, s 'il s 'agit de la contre-valeur 
d'immeubles ,  ou avant le 1 er mars 1 9 8 2  s 'il s 'agit d'autres biens, 
pourront s oumettre ces s ommes , dans les trente jours s uivant le 
rapatriement, à une taxe de 25 p .  1 0 0 as s ise et recouvrée comme en 
matière de droits d'enregis trement. 

"La perception de la taxe libère les avoirs en caus e de toutes 
impos itions et de toutes pénalités ,  fiscales ou de change, éventuel­
lement exigibles au titre de la période antérieure, à moins qu'une 
vérification fis cale ou qu'un contrôle douanier concernant le 
même rés ident n'ait été engagé ou annoncé avant le rapatriement . 

"L'impô t s ur le revenu et l'impôt s ur les bénéfices des s ociétés 
demeurent exigibles s ur les revenus et bénéfices perçus à l'étranger 
en 1 9 8 1  ou au titre de 1 9 8 1 .  

"II . L es rés idents français qui détiendront des avoirs à l'étranger 
après l'expiration des délais fixés au I ci-des sus devront, s ous les 
s anctions de l'article 4 59 du code des douanes ,  pouvoir jus tifier 
de leur origine régulière au regard de la réglementation des changes 
et de leur as s ujettis s ement régulier, le cas échéant, aux droits 
de mutation à titre gratuit exigibles en France , quelle que s oit 
l'ancienneté de ces avoirs ." 

Cette dis pos ition s 'inscrit dans les moyens de lutte contre l'évasion 
et les fraudes fis cales . Les rés idents français ,pos ses s eurs d'avoirs 
à l'étranger) pourront les rapatrier avant le 1 er janvier 1 9 8 2  
moyennant une taxe de 25 % ce qui cons titue une s orte d'amnis tie 
fis cale. Cette mes ure revient s ur la loi de 1 9 6 6  qui s upprimait 
le délit de détention d'avoirs à l'étranger mais elle ne concerne 
que la détention irrégulière d'avoirs à l'étranger et ne s tatue 
que pour l'avenir . A l'expiration du délai sus -mentionné, les 
pos s es s eurs de biens à l ' étranger ne pouvant jus tifier de leur origine 
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régulière s eront pas s ibles des s anctions de l'article 459 du Code 
des douanes . Il apparaît donc qu'il n'y a aucune atteinte au 
principe de la non-rétroactivité des lois pénales mais tout 
s implement application immédiate de la loi pénale. 

Mons ieur le Prés ident remercie Mons ieur le Rapporteur pour s on 
expos é particulièrement vivant et déclare la dis cus s ion générale 
ouverte . 

Mons ieur VEDEL es time que la question de recevabilité de la 
lettre de Mons ieur LABBE s oulève un problème . Le Cons eil es t, 
en effet, dans une s ituation étrange. Une sais ine régulière lui 
défère l ' ens emble de la loi et, de ce fait, le Cons eil doit 
examiner tous les moyens d'inconstitutionnalité . Il n'es t pas 
borné par la règle procédurale de l'ultra petita . Tout en devant 
s e  montrer ferme pour déclarer irrecevable la lettre de Mons ieur 
LABBE, il apparaît que le Cons eil devra réfléchir s ur les moyens 
qu'elle s oulève. Il apparaît que le Cons eil es t dans une phas e 
de trans ition . Les règles de procédure qu'il a élaborées s e  
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révèlent trop s ommaires au regard de l ' évolution de son contentieux, 
particulièrement depuis 1 974 . La différence qui exis te entre une 
s ais ine régulière et une lettre ç;omme celle de Mons ieur LABBE est que, 
dans le prem1er cas, le Conseil doit répondre expressément à tous 
les arguments s oulevés et que, dans le second cas , il n'est pas tenu de 
répondre aux m�yens · .invoqués quitte à les soulever d'office. 

Mons ieur le Prés ident déclare que cette ques tion de recevabilité 
doit etre clairement règlée et qu'il convient de s 'ins pirer de la 
pos ition qui a toujours été celle du Cons eil. A défaut de s ais ine 
régulière contenant cliver� moyens , il �s t t6�jours pos s ible au Cons eil 
de s oulever d'autres moyens d ' office. En ce moment, la situation 
du C onseil es t particulière . Il es t l'objet de consultations ,  
notes , lettres les plus divers es qui lui arrivent de tous cô tés . 

Mons ieur le Prés ident indique que, par courtois ie, il accus e 
réception aux expéditeurs de ces divers documents et que, bien s ûr, 
il les communique alors aux membres du Cons eil, mais cet 
accus é de réception, s i�ple mes ure de courtois ie, ne l'engage 
aucunement quant à la recevabilité et au fond . 

1 

Mons ieur MONNERVILLE approuve cette pos ition. Depuis 1974 , le 
C on seil a dres s é  des règles de procédure claires et il faut s 'y 
tenir particulièrement quant à la recevabilité des s ais ines . 
(La s éance es t alors s us pendue de 1 2  1h 30 à 1 4  h 35 ) 
Mons ieur le Prés ident propos e alors d'engager une dis cus s ion 
s ur le fond en envis ageant les ques tions de l'impô t 
s ur les grandes fortunes vis é  aux articles 3 et 5 de la loi de 
finances . 

Mons ieur LEC OURT déclare qu'il a apprécié le rapport très s avant 
qui vient d'être expos é et au cours duquel a été bros s é  un tableau 
du s ys tème fis cal français . Cependant, il s e  pos e quelques ques tions . 
Il s e  demande s i  nous s ommes en prés ence d'un impô t qui veut atteindre 
plus le capital que les revenus du capital L'approche même du texte 
tendrait à confirmer cette impres s ion ce qui es t également confirmé 
par les dis cus s ions parlementaires . Il croit s avoir, d'autre part, 
qu'au cours de la commis s ion mixte paritaire, l'un des sénateurs 
avait propos é qu'un plafond s oit fixé au total des impô ts . Cet 
amendement prévoyait que le total de l'impô t s ur les revenus et de 

... 1 ... 



l'impôt sur les fortunes ne puisse dépasser 8 0  % des revenus. 
C et amendement, tout comme un autre qui proposait de fixer ce 
maximum à 1 00 % des revenus, a été repoussé. Ne s'agit-il pas 
donc, en réalité, d ' inciter les propriétaires à vendre leurs 
biens et de dépasser les revenus pour frapper le capital même ? 
Il est difficile d'approuver la conformité à la Constitution de 
l'article 5 sur l'usufruit, le droit d ' usage et d'habitation, 
car, ici, l'impôt frappe l ' usufruitier au-delà des biens dont 
il est titulaire. On comprend mal que l ' on puisse l'imposer 
également sur la nue-propriété dont il ne dispose pas. C ertes, 
il y a des exceptions telles que l'on se demande s'il n ' y a pas 
un renversement du principe. La règle générale serait, dans ce 
cas, que l'usufruitier ne peut être imposé que sur la valeur de 
l ' usufruit et ceci dans les cas où son usufruit aurait une 
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origine légale, en vertu de règles successoralffiou en cas de 
donation d ' un bien avec réserve d'usufruit à la puissance publique. 
L ' exception qui est donc visée par l'article 5 frapperait les 
usufruits 'contractuels:' Il n'empêche qu'on ne peut frapper un 
contribuable que sur les biens qui lui appartiennent et dont il 
est possesseur. Tout en admettant les problèmes d'évasion fiscale 
ainsi que le principe de l ' autono�ie du droit fiscal, Monsieur 
L EC OURT estime ne pas pouvoir suivre le rapporteur. 

Monsieur GROS approuve ce qu'a exprimé très clairement Monsieur 
LEC OURT. E.n ce qui concerne l'article 3 ,  bien qu'ayant sui vi avec 
attention Monsieur le rapporteur, il �e peut concevoir que l ' on 
méprise tout le droit de propriété en imposant des personnes 
sur des biens qui ne leur appartiennent pas. Il n'a pas été 
séduit par la démonstration de Monsieur le rapporteur quant au 
foyer fiscal et il considère même que l ' article 3 n'évoque pas 
clairement cette notion. En effet, cet article ne parle que du conjoint 
et des enfants vivant sous le régime de l' administration légale� Est-on réellement en 
présence d'un foyer fiscal ? Il est choqué de voir que s i,) en 
ce qui concerne l ' impô t sur les revenus, des conjoints ayant opté 
pour le régime de la séparation de biens peuvent, s'ils vivent 
séparément, faire des déclarations distincte� en la matière de 
l'impô t sur les fortunes, cette possibilité n ' existe pas. 
C et impô t les frappera sur 1 'ensemble de leurs bi ens. I 1 ·es ti me 
également choquant que les biens des enfants mineurs soient 
également compris dans l ' assiette de cet impô t sur la fortune 
alors qu ' il n ' est pas toujours certain qu ' ils résident avec leurs 
parents. Dans ces conditions et en l ' absence de référence claire 
et nette dans la notion de foyer fiscal, il De pourra pas voter 
la conformi té de l'article 3 .  En ce qui concerne l'article 5, il 
confirme qu'il adopte la position de Monsieur LEC OURT 

Monsieur VEDEL détlare qu ' après avoir longuement hésit6, il se rallie 
à la position d·e Monsieur le rapporteur dont l ' exposé a clairement 
repris la théorie classique qui distingue, entre l ' impô t en capital 
qui , p ar s on t aux et s on as s i et te , écorne ce cap i ta 1' e t 1 ' i rrî rô t' 
sur le capital qui cherche à frapper les revenus du capital qui 
échappent à l ' impôt surle revenu. C elui qui jouit d ' un revenu en 
nature ne doit pas être avantagé par rapport à celui qui ne dispose 
que des revenus de son travail. Cette opinion a été développée par 
de nombreux penseurs, même modérés, tel Adam SMITH . Dans la 
mesure où il faut s ' attaquer à toute évasion fiscale, il considère 
que le centre d'imposition doit être le foyer fiscal qui regroupe 
l ' ensemble des revenus. Il a d ' autant moins de mal à adopter la 
position du rapporteur que l ' impô t sur les grandes fortunes n ' est pas 
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un impôt confiscatoire . Il estimeicependant que le Conseil 
constitutionnel devrait marquer dans sa décision qu'il n'accepterait 
pas que 1 'on passe d'un impôt sur les revenus du capital à un 
impôt en capital spoliateur. 

Monsieur le Président rappelle son attachement au principe d'égalité. 
En l'espèce, il se demande si en frappant indistinctement les 
foyers sans tenir compte du quotient familial, il ne risque pas 
d'y avoir entre des ménages possédant un patrimoine identique 
des différences de traitement considérables suivant les charges 
de ces ménages. D'autre part, en ce qui concerne la question 
d'usufruit et du droit d'usage ou d'habitation, il lui paraît, 
comme l'a indiqué Monsieur LECOURT, quelque peu difficile d'imposer 
un contribuable sur plus de biens qu'il n'en possède réellement. 

Monsieur SEGALAT déclare qu'il essaiera de répondre aux interroga­
tions qui se sont fait jour en regroupant ses observations en 
quatre points. 

Première observation 

Il n'a pas d'hésitation quant à l'analyse de la nature de cet 
impôt sur les grandes fortunes. Il ne s'agit pas d'un impôt frappant 
le oapital mais d'un impôt qui frappe les revenus tirés de ce 
capital. Cet impôt n'a rien de commun, par exemple, avec le 
prélèvement de solidarité qui a été institué à la �ibération et qui 
devait être acquitté à l'aide de sommes excédant les revenus des 
biens des contribuables. La nature de l'impôt sur les grandes 
fortunes s'induit de ce caractère même. Il s'agit de regrouper 
l'ensemble des biens qui ne sont frappés que par un taux faible. 
On ne cherche donc pas à liquider le capital mais à taxer ses 
revenus,en espèce ou en nature. Outre cette notion de taux, le 
caractère de cet impôt ressort également de son annualité. Dans 
la décision qu'il soumet au Conseil1 il se propose de faire 
ressortir soigneusement ces caractéristiques. 

- Deuxième observation : 

Il considère que l'article 3, en mentionnant l'ensemble des biens, 
droits et valeurs, fait référence clairement à la notion de foyer 
fiscal qui est le point de rencontre d'intérêts divers où sont 
regroupées les ressources et les dépenses des ménages mariés ou 
vivant en concubinage. La comparaison faite, en ce qui concerne les 
impôts sur le revenu, dans le cas d'époux séparés de biens et 
vivant séparément, ce qui leur permet de procéder à des déclarations 
distinctes, est trop limitative pour être retenue. 

- Troisième observation : 

En ce qui concerne l'usufruit, il ne faut pas oublier que le 
Code civil lui-même prévoit que l'usufruitier devra supporter les 
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charge s ordinaire s  de la chose à l ' e xcep tion des charge s extraordi­
naire s .  Si l ' us ufruitier s ' ape rçoit que le s fruits qu ' il tire 
du bien s ont inférie urs aux charge s qu ' il doit s upporter, il 
pe ut re nonce r à son usufruit qu ' il p eut, par e xemple , céde r .  
D ' autre part, ce tte règle conce rnant le s charge s de l ' us ufruit, 
vÈée à l ' article 6 0 8  du C ode civil, n ' e s t  pas d ' ordre public . 
Le s usufruitiers e t  nus -p roprié taire s peuvent y dé roge r contrac­
tue llement. Il apparai t donc que l ' us ufruitier n ' e st p as démuni 
de moye ns, s ' il cons idère que l ' impô t  s ur les grande s  fortune s 
qui le frappe est exce s s if .  Il y a d ' autant moins lie u de 
s ' alarme r de ce tte impos ition que, comme l ' a souligné Monsie ur 
L ECOURT, le s us ufruitier s "légaux" échappe nt à la taxat ion . 

- Q��!E ! ���-2���EY� ! ! 2� 

En ce <q�ui, ooncerne la règle du quotie nt familial, il a déjà 
e xp osé le s justifications d ' opportunité développées par le 
Gouve rnement .  Elle s pe uve nt certe s p r êter à discussion, mais 
il faut bien compre ndre que ,  sans vouloir abandonner le principe 
d ' égalité, il cons idére que s on manieme nt est particulièrement 
délicat en matière économique e t  sociale . Comme il l ' a déjà dit, 
il faudra que le Conse il définisse plus claireme nt 
ce tte notion d ' égalité e n  la nuançant . 

Mons ie ur PERETT I rappelle qu ' e n 1 9 1 4  l ' impô t  sur le re ve nu était 
de  1 % .  La référe nce faite par Monsieur le rapporteur . au faible 
taux du nouvel impô t  s ur le s grande s fortunes ne pe ut être 
déterminante dans l ' appréciation de s a  nature 

Mons ie ur S EGALAT précis e qu ' il ne s ' agit pas d ' un impôt de 
sup erposition a l ' imp ô t  s ur les re venus mais d ' un impô t  de 
juxtapos ition à ce lui-ci qui, par un autre procédé, cherche à 
frappe r de s reve nus autres .  La ré daction qu ' il propos e au C ons e il, 
p ar sa précision, de vrait empêcher le Parlement d ' e n change r 
ultérieurement la nature . 

Mons ieur L ECOURT, tout e n  se déclarant très s éduit par l ' e xp os é  
d e  Monsieur le rapporte ur, s e  demande s i  le C onse il cons titutionnel 
ne de vrait pas pos er que lque s butoirs qui s e rviraie nt de garantie 
pour l ' ave nir. Il s ' inquiète de s avoir à que l mome nt le 
C onseil s erait e n  mesure de considére r que l ' on pas s e  d ' une nature 
d ' impô t  frappant le cap ital à une autre . I l  obs e rve que le s 
critère s d ' annualité e t  de taux évoqués p ar le rapporte ur ne 
parvie nne nt pas à atténuer s on interrogation . 

Mons ie ur VEDEL souligne que le cons tituant de 1 7 8 9  n ' a pas posé 
de " verrou" juridique . S e ule , une décis ion faisant référe nce à la 
fois au taux e t  à l ' annualité de ce t impô t  sur le s grande s  fortune s 
se rait de nature, par le vague de la me nace qu ' e lle ferait p laner, 
� dis suader le légis late ur à s ' engag e r  p lus avant et d ' in s tituer de s 
aggravations du taux de ce t imp ôt ce quâ! le ferait basculer alors d ' lill type 
d ' impôt sur le capital à un imp ô t  e n  capital . 

Mons ieur le Prés ide nt demande à Monsieur le rapporte ur de donner 
le cture de s on proje t  de décision . 

Le p roj e t  de décis ion e s t  alors adop té, tous le s membre s votant pour 
à l ' exce ption de Monsie ur GROS . 

L a  s éance e s t  le vée à 1 8 h 3 0 . 


